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L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

DISTRIBUTION 

Une grande dépendance des collectivités responsables de la distribution vis-à-vis de l’extérieur. 

La gestion et la distribution de l’eau potable de 9 des 11 communes de la communauté de communes (excepté Brigné et 

Doué-la-Fontaine) sont assurées par le SMAEPA de la région Sud Saumuroise, à partir du champ captant du « Petit 

Puy » sur la commune de Saumur.  

Ce syndicat exerce la compétence eau potable pour le compte de 21 communes, soit près de 34 000 habitants. 

Le champ captant du « Petit Puy » sur la commune de Saumur exploite les alluvions de la Loire (onze puits et forages) et 

la nappe du Cénomanien (deux captages). Le débit maximum de prélèvement est de 1.100 m3/h correspondant à un 

volume journalier maximum prélevé de 23.000 m3. 

Ce captage bénéficie d'une déclaration d'utilité publique (DUP) en date du 29 décembre 2008. L'eau distribuée présente 

de manière constante des chlorites, imputables au mode de désinfection mis en place à la station de production d'eau. 

Cette dernière est appelée à être transférée hors de l'emprise de la zone inondable. Les travaux devraient être réalisés 

sous deux ans. Le site de l'actuelle station sera conservé aux fins de stockage de l'eau brute.  

La sécurisation de la distribution est partielle actuellement dans le cas d'une pollution survenant en Loire. Une 

interconnexion avec le captage de Montreuil-Bellay est en cours, néanmoins cette seule ressource ne suffirait pas à 

assurer la fourniture du débit moyen journalier pour l'ensemble de la population raccordée.  

Trois forages dans le Cénomanien, de 50 m
3
/h chacun, sont envisagés dans le secteur des Landes à Saumur, afin 

d'accroître la sécurisation de l'approvisionnement. Cependant, les travaux de ces derniers ne devraient pas aboutir avant 5 

ans. 

La commune de Brigné est desservie par le Syndicat des eaux de Coutures, la ressource étant captée dans la nappe 

alluviale de la Loire sur le territoire de Saint-Rémy-la-Varenne. Ce captage bénéficie d'une DUP depuis le 27 avril 2004. La 

réfection de la station de potabilisation est opérationnelle depuis 2013. La sécurisation de l’alimentation est totale 

(connexion au réseau du syndicat Mauges Gâtines qui regroupe les syndicats des eaux de Loire et de Coutures). 

La commune de Doué-la-Fontaine est alimentée en eau potable par le Syndicat des eaux de Loire, à partir du champ 

captant situé sur Le Thoureil. Ce captage bénéficie d'une DUP depuis le 29 juin 1995. La canalisation de desserte a subi, à 

l'été 2012, une avarie importante ayant entraîné de réelles difficultés d'approvisionnement.  

Il n’y pas de sécurisation de l’approvisionnement. La municipalité de Doué-la-Fontaine a engagé la mise en place d’un 

schéma directeur afin de répondre à cette problématique ; trois options sont étudiées : 

- l’augmentation de la capacité de stockage, 
- le bouclage avec les territoires voisins, 
l- la recherche d’une nouvelle source d’approvisionnement. 

Aucun problème relatif à la qualité de l'eau distribuée n'a, par contre, été recensé. Il convient aussi de signaler qu'un 

captage, présent sur le territoire de Doué-la-Fontaine, au lieu-dit « Les Fontaines », alimentait la population jusqu'en 2005.  

A cette date, son exploitation a été abandonnée en raison d'une teneur excessive en nitrates. Néanmoins, cette ressource 

est encore utilisée à des fins de process industriel (France Champignon). 
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Distribution en eau potable 

 

CONSOMMATION 

 SMAEPA de la région Sud Saumuroise 
Source : rapport annuel 2012 

En 2012, le SMAEPA desservait 4.769 abonnés domestiques et 2 abonnés non domestiques. Les volumes mis en 

distribution ont atteint 589.341 m3 (-2,3% en 2011).  

La consommation moyenne par abonnement domestique est de 105 m3 par an (110 m3 en 2011).  

Le rendement du réseau (rapport entre le volume d’eau mis en distribution et le volume d’eau vendu aux abonnés) est 

compris entre 85 et 90% (source : Schéma Directeur Départemental d’alimentation en eau potable 2013) ; 85% pour la 

moyenne départementale. 

Les pertes sont dues aux fuites sur le réseau, aux compteurs défectueux, aux volumes d’eau non comptabilisés autorisés 

et utilisés dans le cadre des purges de réseau, des nettoyages de réservoirs, de la défense incendie, les utilisations non 

autorisées (branchements pirates). 

 Ville de Doué-la-Fontaine 
Source : rapport annuel 2012 

Le Service de l’eau et de l’assainissement de Doué-la-Fontaine est exploité en régie directe depuis 1940. Il alimente 

aujourd’hui en eau potable 3.879 abonnés. 

En 2012, le volume d’eau potable consommé est de 491.762 m3 alors qu’il était de 510.404 m³ en 2011. La consommation 

moyenne par abonnement domestique est de 126 m3 par an (132 m3 en 2011). Des industriels sont des gros 

consommateurs sur le territoire communal. 
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Le rendement du réseau est de l’ordre de 89% (rapport entre le volume d’eau mis en distribution et le volume d’eau vendu 

aux abonnés). 

RESEAUX 

Le réseau de distribution dessert, à de très rares exceptions près (secteur de Rechaussée à Doué), la quasi-totalité des 

habitations et entreprises du territoire communautaire. 

A Doué-la-Fontaine, le linéaire de réseau s’élève à près de 87 km de canalisations enterrées en fonte, PVC, acier, amiante 

ciment ou polyéthylène. 

L’alimentation se fait à partir de 3 châteaux d’eau : 

- rue de la Croix Rouge « Croix Rouge » (2 x 250 m³), 
- boulevard du Général de Gaulle « Rohé » (1.000 m³). 

La ville de Doué a fait réaliser en 2014 une étude pour la sécurisation de l’alimentation en eau potable. Plusieurs scénarios 
ont été envisagés : 
- connexion avec le Syndicat des Eaux Sud Saumurois (2 solutions étudiées), 
- captage dans la nappe phréatique sur la commune des Verchers-sur-Layon. 

Le scénario pressenti (non validé à ce jour) est la réalisation d’une interconnexion avec le réseau du Syndicat Sud 
Saumurois. 

SCHEMA DEPARTEMENTAL EN EAU POTABLE 

Depuis 2006, le département de Maine-et-Loire s’est doté d’un Schéma Directeur Départemental d’alimentation en eau 

potable qui a fait l’objet d’une actualisation en 2013. 

Le schéma départemental d’alimentation en eau potable, a pour but de fixer, avec la participation des différents partenaires 

intéressés, les dispositions de nature à garantir la sécurité d’approvisionnement en eau potable aussi bien en termes de 

qualité que de quantité. 

Sa finalité est d’assurer la satisfaction des besoins futurs, en recherchant la pérennisation et le développement des 

ressources disponibles, tout en sécurisant les approvisionnements existants. 

 Bilan besoins-ressources 

Le Schéma Directeur établit le bilan besoins-ressources pour les structures distributrices d’eau potable : 

 Collectivité  Besoin en pointe 

2020 m3/j 

Production 

nominale m3/j 

Solde capacité 

import export 

Part des besoins 

SMAEPA 14.500 29.000 - 3.200 56% 

Doué la Fontaine 3.400 0 6.000 57% 

SIDAEP Mauges et Gâtines 59.000 51.000 0 116% 

SIAEP de Coutures (Brigné) 8.905 10.200 0 87% 

 

La situation est préoccupante pour le SIDAEP Mauges Gâtines (déficit de 116 % en pointe à l’horizon 2020) qui alimente 

Doué-la-Fontaine. 

Le SIDAEP Mauges-Gâtines a réalisé son schéma directeur. Les principaux aménagements prévus concernent 

l'interconnexion des 2 unités de production (12,78 M €) et le renforcement de la capacité de production et de traitement de 

l'Usine du Thoureil (7 M €). Une étude complémentaire devra statuer sur la faisabilité du doublement de la capacité de 

l’usine du Thoureil. En cas d’impossibilité, le schéma prévoit un scénario alternatif avec le renforcement des axes de 

distribution actuels pour 5,5 M€.  
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INCIDENCES DU PLUI SUR LA RESSOURCE EN EAU 

 

 Incidences quantitatives sur la ressource 

L’augmentation de la population (+ 1.000 habitants) et l’arrivée de nouvelles activités prévues par le PLUi va entraîner un 

accroissement progressif des consommations d’eau potable qui provient de la nappe du Turonien à partir de deux forages 

situés à Hommes. 

Sur la base de 1.000 habitants supplémentaires en 11 ans et une moyenne de 150 l/j/hab, les ressources à mobiliser 

peuvent être estimées à 54.750 m3/an, soit 150 m3/jour, auxquels il faut rajouter un ratio de 5 m3/jour/ha d’activités (35 ha 

supplémentaires), soit au total 175 m3 (5 x 35). 

Il convient de considérer cette dernière valeur comme un ordre de grandeur en l’absence de toute visibilité en particulier 

sur la nature des activités amenées à s’implanter dans les secteurs concernés. 

Les besoins supplémentaires s’élèvent à environ 325 m3/jour à l’horizon 2027. 

Quoi qu’il en soit, la ressource utilisée en l’état actuel (nappe alluviale et nappe du Cénomanien) pour 9 des 11 

communes (environ 1/3 des 325 m3) au niveau du champ captant de Saumur, correspond à environ 10% du 

volume autorisé (1.100 m3/jour), sera apte à subvenir à ces besoins, d’autant plus que la mise en place de forages 

supplémentaires est prévue notamment pour accroître la sécurisation de l’approvisionnement.  

Pour Doué qui représente environ 2/3 des besoins, la ressource utilisée (nappe alluviale de la Loire) sera apte à 

subvenir à ces besoins d’autant plus que le renforcement de la capacité de production et de traitement de l'usine 

du Thoureil est envisagé. 

Le scénario pressenti (non validé à ce jour) pour la sécurisation de l’alimentation en eau potable est la réalisation d’une 

interconnexion avec le réseau du Syndicat Sud Saumurois. 

 

 Incidences qualitatives sur la ressource 

Les effets qualitatifs possibles de l’aménagement des zones ouvertes à l’urbanisation et de la densification des zones déjà 

urbanisées sur le cadre hydrogéologique sont liés à d’éventuelles infiltrations à partir de la surface d’eaux chargées en 

éléments polluants (eaux pluviales ou eaux usées), susceptibles de contaminer les eaux souterraines. 

Les risques de contamination de la ressource par une pollution de type accidentel sont très réduits dans la mesure où le 

territoire de la communauté de communes ne compte aucun captage ou forage exploitant les eaux souterraines à des fins 

d’alimentation en eau potable et/ou n’est concerné par aucun périmètre de protection de captages d’eau. 

Bilan besoins-ressources 
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LA DÉFENSE INCENDIE 

La défense incendie est sous la responsabilité des communes, qui doivent s’assurer du bon fonctionnement mécanique et 

hydraulique par des campagnes de contrôles.  

Rappel : Les normes actuelles imposent en matière de défense incendie des poteaux d’incendie de 100 mm de diamètre 

situés à une distance maximale de 200 m par les voies d’accès des constructions les plus éloignés avec un débit minimum 

de 60 m³/heure pendant 2 heures sous 1 bar de pression résiduelle pour les lotissements réservés à l’habitation 

individuelle et aux établissements recevant du public, cette distance étant ramenée à 100 m pour les zones artisanales 

destinées à recevoir des établissements artisanaux et industriels non classés. 

Le tableau suivant synthétise les données existantes pour les différentes communes : 

Commune Nombre de 

poteaux incendie 

Nombre de poteaux 

incendie aux normes 

Date contrôle 

 

Brigné données non communiquées 

Concourson-sur-

Layon 

7 5 2005 

Dénézé-sous-Doué 10 ?  

Doué la Fontaine 139 120 2013 

Forges 7 + 1 réserve 

d’eau artificielle 

0 2012 

Louresse-

Rochemenier 

10 + 3 réserves 

d’eau artificielle 

6 2010 

Meigné données non communiquées 

Montfort 4 4 2005 

Saint-Georges sur 

Layon 

15 13 2012 

Les Ulmes données non communiquées 

Les Verchers-sur-

Layon 

18 9 2013 

 

L’ensemble des secteurs à urbaniser seront desservis par les réseaux de défense incendie qui nécessiteront d’être 

conformes à la réglementation en vigueur. 
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LA GESTION DES EAUX USÉES ET PLUVIALES 

LA GESTION DES EAUX USEES 

L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

9  des 11 communes possèdent un réseau collectif d’assainissement d’eaux usées exploité en régie par chacune d’elles. 

Les communes de Montfort et de Meigné ne disposent pas de tels réseaux. 

Selon les communes, les réseaux sont soit séparatifs (collecte séparée des eaux usées et des eaux pluviales), soit 

mixtes : 

- séparatif en totalité : Brigné,  Dénezé, Forges, Les Verchers-sur-Layon (Fontaines), Les Ulmes ; 
- mixte, séparatif majoritaire : Doué, Louresse ; 
- mixte, unitaire majoritaire : Concourson-sur-Layon, Saint-Georges-sur-Layon, Les Verchers-sur-Layon (bourg). 
 

Cas de Doué-la-Fontaine (rapport annuel 2013) 

3.808 abonnés sont desservis par le réseau collectif d’assainissement des eaux usées. Sont également raccordés sur 

cette station 4 industriels de Doué, conformément aux autorisations de rejet délivrées. 

Le système de collecte est composé à 56 % de réseau séparatif et 44 % de réseau unitaire pour une longueur totale de 62 
km de réseau. Il comprend aussi 5 postes de relèvement pour pallier aux contraintes topographiques et deux déversoirs 
d’orage. 

Schéma du réseau EU de Doué la Fontaine  
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LES STATIONS D’EPURATION 

 

 

 

                                                             
1 DBO5 : Demande Biochimique en Oxygène après 5 j : indicateur de la teneur en matières organiques biodégradables d’une eau 

Commune Type Année de 

construction 

Capacité 

nominale 

(Equivalent-

Habitant) 

Capacité 

nominale 

(kg 

DBO5)1 

Capacité 

nominale 

hydraulique 

(m3/j) 

Milieu 

récepteur 

Secteurs 

desservis 

Nombre 

d’habitations 

raccordées 

Brigné Lagunage 

naturel  

2008 180 10,8 27 ruisseau 

de 

Renauleau 

Bourg (sauf le 

nord) 

42 habitations 

raccordées 

Concourson-

sur-Layon 

Boues activées  

 

1977 667 39 97 Layon Bourg en 

grande partie 

et camping 

(85 

emplacements 

actuellement)  

167 abonnés 

dont camping 

85 

emplacements 

actuellement) 

) 

Dénézé-sous-

Doué 

Disques 

biologiques  

2007 300 18 45 Douet Bourg en 

grande partie 

60 habitations 

raccordées 

Doué la 

Fontaine 

Boues activées  

 + Unité de 

déphosphatation 

+ bassin tampon 

en entrée de 

station 

2002 8600 516 2700 Douet Agglomération 3772 abonnés  

4 industriels 

Forges Filtres plantés 

de roseaux 

2012 125 7,5 22,5 Ruisseau 

de 

Maliverne 

Lotissement 

Les 

Marsonnières 

+ mairie 

24 habitations  

(75 habitants) 

Louresse-

Rochemenier 

Lagunage 

naturel  

1985 420 25,2 63 Ruisseau 

de la 

Bournée 

Bourg de 

Louresse 

Environ 180 

habitations 

Meigné Absence d’assainissement collectif 

Montfort Absence d’assainissement collectif 

Saint-

Georges sur 

Layon 

Boues activées  1979 550 33 82 Layon Bourg Environ 200 

habitations 

Les Ulmes Disques 

biologiques  

2005 300 18 45 Douet Bourg 176 

habitations 

Les Verchers-

sur-Layon - 

Bourg 

Lit bactérien 1981 450 27 67,5 Layon Bourg 138 

habitations 

Les Verchers-

sur-Layon - 

Argentay 

Filtres plantés 

de roseaux 

2008 65 3,9 9 Ruisseau 

des Ruaux 

Argentay  

Les Verchers-

sur-Layon – 

Les Fontaines  

Filtres à sables  

 

1999 65 3,9 9,8  Les Fontaines  
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 État des lieux des systèmes d’assainissement : des situations contrastées selon les communes 

On entend par système d’assainissement le couple réseaux et station d’épuration. 

Commune Capacité 

nominale 

(Equivalent-

Habitant) 

Charge 

entrante en 

DBO5 (EH) 

Capacité 

nominale 

hydraulique 

(m3/j) 

Volume (m3/j) Observations 

Brigné 180 32 en 2013 27 6 en 2013 Rejet conforme 

Concourson-sur-

Layon 

667 400 en 2014 

143 en 2013 

97 122 en 2014 

57 en 2013 

Surcharges hydrauliques 

Dénézé-sous-Doué 300 156 en 2013 45 36 en 2013 Rejet conforme 

Doué la Fontaine 8600 6892 entre 

01/13 et 

08/14 

2700 1291 entre 

01/13 et 08/14 

(2400 

maximum) 

50% de rejets non conformes en 2012 

100% conformes en 2013 

Des surcharges hydrauliques ponctuelles. 

Fortes variations de charges liées au 

fonctionnement en partie en unitaire 

Capacité de stockage des boues limitée  

Etude diagnostic et schéma directeur réalisé 

en 2014 

 

Forges 125 17 en 2013 22,5 12 en 2013 Qualité du rejet satisfaisante 

Louresse-

Rochemenier 

420 165 en 2013 63 30 en 2013 Rejet de qualité médiocre 

Etat du réseau considéré préoccupant 

Etude diagnostic préconisée 

Saint-Georges sur 

Layon 

550 157 en 2014  

166 en 2013  

550 en 2012 

82 104 en 2014 

244 en 2013 

83 en 2012 

Surcharges hydrauliques 

Capacité organique atteinte en 2012 

Etude diagnostic réalisée 

Les Ulmes 300 217 en 2013 45 43 en 2013 La commune des Ulmes vient d’avoir l’accord 

de financement par l’Agence de l’Eau de sa 

dernière tranche du réseau EU (secteur de La 

Rousselière / 50 habitations). Elle va donc en 

profiter pour réaliser en même temps la fin de 

la STEP pour la passer de 300 à 600 EH. 

Les Verchers-sur-

Layon - Bourg 

450 267 en 2013 67,5 41 en 2013 

 

Rejet de qualité médiocre 

Les Verchers-sur-

Layon - Argentay 

65 21 en 2012 9 3 en 2012 Rejet de bonne qualité 

Les Verchers-sur-

Layon – Les 

65 25 en 2012 9,8 5,7 en 2012 Rejet de qualité médiocre Système colmaté et 
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Commune Capacité 

nominale 

(Equivalent-

Habitant) 

Charge 

entrante en 

DBO5 (EH) 

Capacité 

nominale 

hydraulique 

(m3/j) 

Volume (m3/j) Observations 

Fontaines   vétuste 

Le tableau ci-avant synthétise les données du SATESE (Service d'Assistance Technique aux Exploitants de Station 

d'Epuration) sur le fonctionnement des dispositifs d’épuration (voir également carte page suivante). Ces données 

s’appuient la plupart du temps (excepté pour la station de Doué) sur un bilan 24h réalisé une seule fois dans l’année. 

La ville de Doué a fait réaliser en 2014 un diagnostic de son réseau et établi un schéma directeur. 

Un programme visant à optimiser le fonctionnement réseaux/station afin d’optimiser la dépollution et diminuer l’impact des 
rejets au milieu naturel a été établi. Il consiste à : 
- la réduction de la collecte des eaux claires parasites d’environ 80%, 
- a réduction de la collecte des eaux pluviales (dépend en partie de l’implication des riverains – gestion des EP à la 

parcelle), 
- la réduction de la collecte d’eau de drainage de tranchée par la reprise des collecteurs drainants, 
- la suppression des remontées du Douet dans le réseau. 
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État des lieux des systèmes d’assainissement des eaux usées  
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Pour l’évaluation de la capacité restante des stations d’épuration, les mesures de terrain sont à corréler avec les données 

théoriques rapportées aux habitations raccordées.  

Commune Capacité organique 

restante (mesures 

Capacité organique restante 

théorique (habitations 

raccordées)*/donnée SATEA** 

Brigné 148 96 

Concourson-sur-Layon 227 207 

Dénézé-sous-Doué 144 180/195 

Doué la Fontaine 1708 - 

Forges 108 75/80 

Louresse-Rochemenier 255 60/105 

Saint-Georges sur Layon 0 en 2012, 383 en 2014 150/200 

Les Ulmes 78 -52 si 300 EH/45 

248 si 600 EH 

Les Verchers-sur-Layon - 

Bourg 

183 174/210 

Les Verchers-sur-Layon - 

Argentay 

44 31 

Les Verchers-sur-Layon – 

Les Fontaines  

40 37 

(*) il est considéré 2,5 habitants par habitation et 0,8 EH par habitant (soit 50 g de DBO5/jour) et, pour le camping (à Concourson-sur-Layon), 1 emplacement = 

2EH 

(**) le SATEA considère le nombre moyen d’habitants/logement d’après les données INSEE (entre 2,2 et 2,4 hab/logement) 

 

 Schéma départemental d’assainissement 

Le Conseil Général de Maine-et-Loire a actualisé en 2013 son Schéma départemental d’assainissement qui constitue un 

outil d’aide à la décision pour orienter et optimiser les choix des actions à financer.  

Ce document fixe les priorités d’action pour la période 2014-2018 à partir de deux critères : sensibilité du milieu récepteur 

et dysfonctionnements liés aux systèmes d’assainissement existants. 

L’actualisation 2013 du Schéma Directeur montre que Saint-Georges-sur-Layon est classée en priorité 1 (échelle 

entre 1 et 6, le niveau 1 constituant une priorité majeure nécessitant une programmation financière dans les 

années à venir). 
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SDA : priorité des travaux du système d’assainissement 
 
 

 Zonages d’assainissement 

Un zonage d’assainissement définit les zones d’assainissement collectif et non collectif. Il n’a pu être réalisé la mise à jour 

des zonages d’assainissement parallèlement à l’élaboration du PLUi, du fait de l’accélération du calendrier du PLUi pour 

tenir compte de la réforme territoriale. 

Commune Année du zonage 

d’assainissement 

Brigné 2002 

Concourson-sur-Layon 2005 

Dénézé-sous-Doué 1999 

Doué la Fontaine 2003 

Forges 2005 

Louresse-Rochemenier 2005 

Meigné  

Montfort 1999 

Saint-Georges-sur-Layon 2007 

Les Ulmes 2000 

Les Verchers-sur-Layon 2004 
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 Cas de Montfort 

Dans le cadre de l’élaboration du PLU de Montfort, le Conseil Général a réalisé une synthèse technico/économique et 

réglementaire qui permette un choix du mode d’assainissement. L’Agence Régionale de Santé avait notamment émis un 

avis réservé, transmis par la DDT dans le cadre de l’avis du Préfet sur l’arrêt de projet du PLU, motivé par une absence 

d’éléments favorables au maintien de l’Assainissement Non Collectif sur l’ensemble du territoire. 

Lors de la réalisation du zonage d’assainissement en 1999/2000, les propositions orientaient vers un assainissement 

collectif pour la partie agglomérée du bourg sur le plan « protection du milieu », mais au regard d’un projet collectif délicat 

et coûteux. 

L’option assainissement collectif se heurte à d’importantes contraintes : coût élevé du fait de l’existence probable de 

cavités sous les voiries. 

L’urbanisation à court terme des Chênes et de la rue des Moulins étant compatible avec l’assainissement individuel, eu 

égard à la nature des sols qui permet l’infiltration in situ des eaux traitées, il avait été choisi le maintien de l’Assainissement 

Non Collectif sur l’ensemble de la commune. 

L’étude précise que : 

« Cependant, cette orientation ne peut être « figée ». Comme le suggérait le rapport SESAER en 2000 et le stipule l’avis 

de l’ARS, les contraintes parcellaires en centre bourg pourrait justifier le passage en assainissement collectif, bien qu’il n’y 

ait pas été détecté de risques sanitaires. D’autres éléments pourraient contraindre ou inviter à reprendre cette réflexion sur 

l’assainissement collectif :  

L’élaboration du PLUI sur la communauté de communes de la région de Doué la Fontaine, en conformité avec le 

SCoT du Grand Saumurois : les limites et enjeux du développement du territoire.  

La logique des réflexions actuelles entre PLUI et compétence assainissement n’appartenant pas à ce jour à l’EPCI 

ayant pris la compétence urbanisme ».  

 

L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

Conformément aux dispositions de la loi sur l'eau de 1992, les communes ont mis en place les services publics 

d'assainissement non collectif (SPANC).  

La compétence du SPANC est rattachée à la Communauté de Communes de la région de Doué-la-Fontaine. Le diagnostic 
a été confié à la SAUR et réalisé en mars et avril 2009. Les résultats figurent dans le tableau suivant : 
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On constate que la part des installations nécessitant une réhabilitation est majoritaire de façon plus ou moins 

importante sur l’ensemble des communes excepté Doué la Fontaine. 

 
Carte des % des dispositifs d’assainissement autonome non acceptable en 2009 
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LES EAUX PLUVIALES 

A l’échelle communale, la réglementation en matière d’eaux pluviales se réfère aux textes suivants : 

 le Code Civil qui réglemente, entre autres, les écoulements des eaux de ruissellement ; 
 

 la Loi sur l’eau, transcrite dans le Code de l’Environnement, qui introduit la notion de « gestion globale de l’eau » 
et renforce celle de « respect du milieu naturel » ; 

 

 le Code Général des Collectivités Territoriales (article L. 2224-10) qui préconise notamment un zonage 
d’assainissement des eaux pluviales (article L. 2224-10). 

La réglementation actuelle ainsi que l’étude du volet « Eau » intégré au sein du diagnostic environnemental du P.L.U. ont 

pour finalité la préservation des milieux récepteurs : 

 limiter et / ou traiter les rejets afin de respecter  la qualité des milieux récepteurs ; 

 maîtriser l’importance des rejets aux capacités hydrauliques des exutoires notamment des réseaux existants ; 

 maîtriser les ruissellements urbains. 
 

L’article 2224-10 du Code des Collectivités Territoriales stipule : 

« Les communes ou leurs groupements délimitent après enquête publique : … 

3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du 

débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement; 

4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant que 

de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique 

risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement. 

ZONAGE D’ASSAINISSEMENT PLUVIAL DE DOUE-LA-FONTAINE 

La commune de Doué-la-Fontaine est dotée depuis 2003 d’un zonage d’assainissement eaux pluviales. 

4 bassins versants principaux sont drainés par des réseaux séparatifs et/ou unitaires. Le diagnostic du réseau a permis de 

mettre en évidence que celui-ci était surchargé en certains points clés de son tracé et qu’il atteint sa capacité limite en de 

nombreux points. 

Les préconisations sont les suivantes (voir carte page suivante) : 

- dans les zones urbanisées desservis par un réseau, tout apport nouveau à ces réseaux doit être limité au maximum ; 

- pour les zones urbanisables, les rejets d’eaux pluviales doivent être effectués au maximum vers un autre exutoire que 

le réseau urbain existant ; en fonction de l’aptitude des sols à l’infiltration (les sols sont généralement aptes à 

l'infiltration exceptés au nord de l'agglomération), l’évacuation se fera vers le sol ou vers un exutoire de surface (cours 

d’eau) après passage dans un bassin d’infiltration ou un bassin de rétention. 

ZONAGE PLUVIAL DE CONCOURSON-SUR-LAYON 

Le zonage d’assainissement de la commune de Concourson-sur-Layon établi en 2005 comporte un volet pluvial. 

Le réseau est en grande partie unitaire et en séparatif au nord du bourg. La commune ne possède qu’un seul et unique 

bassin versant de collecte ramenant l’ensemble des eaux pluviales dans le Layon à l’extrémité du chemin Pont Vieux. 

En situation actuelle, le réseau pluvial semble limite pour évacuer une pluie décennale. Il est proposé pour les nouvelles 

opérations d’envisager soit la création d’un exutoire indépendant, soit des travaux d’optimisation du fonctionnement du 

réseau pluvial (bassins d’orage, restructuration de certaines branches du réseau,…). 
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zonage d’assainissement pluvial de Doué la Fontaine 

DYSFONCTIONNEMENTS DU RESEAU PLUVIAL 

Quelques dysfonctionnements ont été signalés sur le territoire au cours de l’atelier « réseaux » du 4 février 2014 : 
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- à Forges : Les eaux se déversent depuis la butte jusqu’en bas du bourg provoquant des ruissellements importants. Un 
bassin d’eaux pluviales a été réalisé pour limiter les inondations, mais celui-ci ne fonctionne plus en cas de fortes 
pluies sur une durée trop importante. La commune doit alors pomper les eaux du bassin ; 

- à Montfort, des débordements sont signalés à la Fosse Melaine ; 

- à Meigné : des débordements sont régulièrement observés au niveau de la Tremblaye suite à un busage pour la pose 
d’un poste EDF ; 

- à Concourson : des problèmes d’érosion étaient constatés mais les travaux nécessaires ont été réalisés lors du 
remembrement. 

INCIDENCES DU PLUI SUR L’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 

Pour les eaux usées, Le tableau suivant analyse la capacité des stations au regard du projet de développement : 

Commune Capacité 

nominale 

(Equivale

nt-

Habitant) 

Capacité 

organique 

restante théorique 

(habitations 

raccordées)*/donn

ées SATEA** 

Projet de 

développement 

(nombre 

d’habitations 

raccordées à 

l’assainissement 

collectif) 

Estimation EH Capacité organique 

station suffisante ? 

Brigné 180 96 20 habitations +40 OUI 

Concourson-sur-

Layon 

667 207 30 habitations 

+ extension camping 

à 99 emplacements 

(au lieu de 85) 

88 (60 + 28) OUI 

Dénézé-sous-

Doué 

300 180 /195 20 habitations +40 OUI 

Doué-la-Fontaine 8600  +700 habitants 

25 ha ZA 

+ 1185 (560 + 

625) 

NON 

Extension de la station 

prévue au schéma directeur 

+ travaux sur réseaux 

Forges 125 75 / 80 10 habitations +20 OUI 

Louresse-

Rochemenier 

420 60 / 105 30 habitations 

1,5 ha extension ZA 

60 

ZA non 

raccordée  

OUI 

Non en cas de 

raccordement de la  ZA et 

de l’extension  

Saint-Georges-

sur-Layon 

550 150 / 200 25 habitations  

 

50 

 

OUI  

Les Ulmes 300 -52 si 300 EH/ -45 

248 si 600 EH 

(attente 

subventions pour 

extension) 

15 habitations 

+Raccordement de 

la Rousselière (50 

habitations) 

+130 (+30 +100) OUI SI EXTENSION 

REALISEE 

 

Les Verchers-sur-

Layon - Bourg 

450 174/210 10 habitations + 

4,9 ha ZA  

+142  (20 +122 si 

raccordement 

ZA)) 

OUI 

 

(*) il est considéré 2,5 habitants par habitation et 0,8 EH par habitant (soit 50 g de DBO5/jour) et, pour le camping à Concourson sur Layon (On considère 14 

emplacements supplémentaires – Différentiel entre 99 emplacements autorisés et 85 emplacements actuellement dont une vingtaine de mobil-home), 1 

emplacement = 2EH 

Pour les zones d’activités : ratio de 25 EH/ha conformément au ratio considéré dans le Schéma Directeur d’Assainissement de Doué la Fontaine 

(**) le SATEA considère le nombre moyen d’habitants/logement d’après les données INSEE (entre 2,2 et 2,4 hab/logement) 
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Les stations d’épuration présentent généralement une capacité nominale organique au regard du nombre d’habitations et 

de la surface d’activités (si cela est le cas) qui seront raccordés, leur permettant de faire face à leur projet de 

développement.  

Pour la commune de Doué-la-Fontaine, le schéma directeur d’assainissement a défini différentes mesures pour 

l’amélioration du système d’assainissement. 

Pour la commune de Louresse-Rochemenier, le raccordement de la zone d’activité au sud du bourg au réseau serait à 

privilégier avec les extensions de la zone envisagées, ce qui nécessiterait de revoir le dimensionnement de la station. 

Pour la commune des Ulmes, la station d’épuration n’est pas en mesure, sans extension, de recevoir des effluents 

complémentaires. 

Aucune incidence négative n’est donc à attendre sur les milieux récepteurs sous réserve de la réalisation de travaux du 

système d’assainissement sur certaines communes  (voir mesures – tableau récapitulatif).  

 

 Mesures 

La protection des milieux naturels (zones N), notamment des boisements et des haies, des principales zones humides et 

vallons associés, constitue une mesure forte favorable à la protection du réseau hydrographique d’une part, et à la qualité 

des eaux d’autre part. 

- Doué-la-Fontaine 

La synthèse du schéma directeur établie en 2014 dans le cadre du diagnostic du système d’assainissement de Doué la 

Fontaine indique viser à optimiser le fonctionnement réseau/station afin d’optimiser la dépollution et diminuer l’impact des 

rejets au milieu naturel. 

Le schéma directeur a permis de cibler un certain nombre de priorités d’intervention pour améliorer rapidement la capacité 

de traitement de la station. Un phasage de travaux a été détaillé ; ils ont pour objectifs : 

- La réduction de la collecte des eaux claires parasites d’environ 80% (résiduel de 50 m3/jour en nappe haute) 

- La réduction de la collecte des eaux pluviales, plus difficilement quantifiable car elle se fera progressivement au fil des 
travaux et suivant l’implication des riverains (gestion des eaux pluviales à la parcelle) : 
. – 7.000 m3 route de Montreuil 

. – 12.000 m3 secteur des Recollets 

. – 1.500 m3 promenade Gagarine 

. – 3.400 m3 via les non conformités détectées par les tests à la fumée 

- La réduction de la collecte d’eau de drainage de tranchée par la reprise des collecteurs drainants (notamment près de la 
pépinière de la Saulaie) 

- La suppression des remontées du Douet dans le réseau 

- La réduction de surverses au milieu naturel 

- Une meilleure collecte de la charge (réorganisation de la collecte) 

- Une optimisation du traitement (travaux station) 

 

Les conditions d’alimentation de la station d’épuration vont donc évoluer au fil des travaux, les réglages de la restitution du 

bassin tampon seront à affiner suite aux déconnexions des secteurs de collecte séparatifs vers les réseaux unitaires. Une 

étude des nouvelles conditions d’alimentation (post travaux de déconnexion) sera à envisager pour fixer au mieux les 

conditions d’augmentation de la filière de traitement. 

Des travaux d’amélioration du réseau sont d’ores et déjà programmés pour les deux-trois ans à venir (mise en séparatif du 

bassin versant de Soulanger, déviation des réseaux de la zone de la Saulaie pour que les eaux ne transitent plus par le 

bassin de rétention, travaux sur les réseaux de la route de Montreuil…). 
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Le schéma directeur indique que la capacité de traitement devra être portée à 10.000 Equivalents-Habitants (8.600 

EH actuellement) et préconise une nouvelle filière de traitement. La parcelle accueillant les actuels ouvrages 

dispose d’une réserve foncière en vue de l’extension de la filière. 

Pour les eaux pluviales, le règlement (article 4) rappelle l’obligation de se conformer au zonage eaux pluviales de la 

commune de Doué. 

Une réflexion est en cours à Doué-la-Fontaine sur la réalisation d’un schéma directeur des eaux pluviales notamment la 

problématique de gestion des eaux pluviales par des systèmes tampon en amont de secteur urbanisés. 

 

- Autres communes 

Le tableau suivant synthétise les actions menées au regard des problématiques constatées. 

Commune Problématiques  Actions  

Concourson-sur-

Layon 

Surcharges hydrauliques permanentes Des travaux de mise en séparatif et de réfection du 

réseau d’assainissement engagés fin 2014 

Liste d’interventions sur le réseau et la station 

proposés par le SATEA (détail ? résultats 

escomptés ?) 

Etude diagnostic va être engagée 

Louresse-

Rochemenier 

Rejet de qualité médiocre 

Etat du réseau considéré préoccupant 

Une étude diagnostic doit être mise en œuvre le plus 

rapidement possible, au risque de voir des projets 

bloqués en phase réalisation  

Saint-Georges-sur-

Layon 

Surcharges hydrauliques (dysfonctionnements 

importants au niveau du réseau unitaire) 

Capacité organique atteinte en 2012 

Diagnostic réalisé : 

Mise en séparatif préconisé sur 2 km au total + 

interventions sur STEP 

Des travaux engagés 

Les Ulmes Capacité station atteinte Extension capacité station 

La commune des Ulmes vient d’obtenir fin 2016 

l’accord de financement par l’Agence de l’Eau de sa 

dernière tranche du réseau EU (secteur de La 

Rousselière), la commune va donc en profiter pour 

réaliser en même temps la fin de la STEP pour 

passer de 300 à 600 EH 

Etude diagnostic va être engagée 

Les Verchers-sur-

Layon - Bourg 

Qualité des rejets variable et fonction des 

conditions de fonctionnement du réseau mixte 

Diagnostic réseau – station préconisé 

Etude diagnostic engagée 

 

A Saint-Georges, l’étude diagnostic réalisée en 2010-2011 a mis en avant des dysfonctionnements importants au niveau 

du collecteur unitaire (apports d’eaux parasites) et a permis de définir les travaux à réaliser en priorité. La commune a 

décidé de passer son réseau entièrement en séparatif (environ 2,5 km). Les travaux ont été réalisés en 2014-2015. 
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A Concourson, l’étude diagnostic réalisée en 2004-2005 a mis en avant des dysfonctionnements liés à un réseau en 

majorité unitaire. La commune s’est positionnée dans un 1er temps pour réhabiliter les réseaux sur un linéaire de l’ordre de 

400 m pour réduire les volumes d’eaux parasites (-35%) et les exfiltrations d’eaux usées vers le milieu naturel et dans un 

second temps pour passer l’ensemble du réseau en séparatif.  

Aux Verchers-sur-Layon, le prédiagnostic réalisé laisse entendre la nécessité de réaliser une nouvelle station d’épuration à 

moyen terme (l’équipement actuel étant ancien et générant un rejet de qualité médiocre dans le Layon). Dans ce sens, une 

parcelle communale a été classée en zone Nz dans le prolongement Ouest de l’OAP VE3 (activités). 

Il n’est pas envisagé la mise en place d’un réseau d’assainissement pour la commune de Meigné, qui n’en est pas doté à 

ce jour. 

Pour la commune de Montfort, aujourd’hui aussi dépourvue de réseau collectif d’assainissement, la mise en place d’un 

réseau collectif d’assainissement est envisagée pour l’extension à vocation d’habitat des Chênes (environ 1 ha) au sud du 

bourg. 

 

INCIDENCES DU PLUI SUR L’ASSAINISSEMENT DES EAUX PLUVIALES 

En l’absence de mesures, les incidences de projets d’urbanisation et/ou d’aménagements sur les milieux récepteurs des 

eaux pluviales sont négatives et d’ordre quantitatifs et qualitatifs : 

- l'imperméabilisation de surfaces induit une augmentation des débits générés par un événement pluvieux 
donné et un raccourcissement du temps de réponse (apport « anticipé » des eaux pluviales au milieu 
récepteur ou au réseau pluvial). 

Les conséquences se font alors sentir sur la partie aval des émissaires et/ou des cours d'eau où les phénomènes de 

débordement peuvent s'amplifier. Un apport supplémentaire et important d'eaux pluviales (sans écrêtement préalable), lié 

par exemple à une imperméabilisation, peut générer des phénomènes de débordement nouveaux ou aggraver une 

situation existante, constituant une modification par rapport à l'état actuel. 

Les rejets d’eaux pluviales des projets d’aménagements interceptant un bassin versant de plus de 1 ha devront 

faire l’objet d’une procédure au titre des articles L.214-1 et suivants du code de l’environnement auprès du service 

en charge de la police de l’eau. Il conviendra de respecter les prescriptions de la MISEN 49 en matière de régulation des 

eaux pluviales ainsi que les dispositions du SDAGE Loire Bretagne. 

Conformément à l’article R.214-53 du code de l’environnement, les communes doivent procéder à la déclaration 

d’existence des rejets d’eaux pluviales de l’ensemble de leur territoire. Cette déclaration doit présenter le réseau 

d’eaux pluviales (linéaire et diamètre), les surfaces desservies, les points de rejets dans le milieu récepteur et identifier les 

secteurs présentant des problèmes hydrauliques où il s’avérerait éventuellement nécessaire de réaliser des dispositifs de 

rétention. 

Les surfaces aménagées après 1992 doivent faire l’objet de mesures compensatoires compatibles avec les 

dispositions du SDAGE Loire-Bretagne et les préconisations de la MISEN49. La régularisation auprès de la police de 

l’eau dans les conditions indiquées ci-dessus, des points de rejets du réseau d’eaux pluviales, sera un préalable obligatoire 

à la validation de tout nouveau projet d’aménagement se rejetant dans le réseau d’eaux pluviales de la commune, même si 

la surface du projet est inférieure à 1 ha. 

Dans l’agglomération de Doué, les constructions au coup par coup dans les dents creuses vont progressivement induire 

une augmentation des surfaces imperméabilisées qui peuvent potentiellement induire une augmentation des débits de 

ruissellement non régulés vers les exutoires aval (réseaux pluviaux, fossés), ce qui constitue un point négatif.  
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Les dispositions du zonage eaux pluviales de la commune devront être respectées ; elles sont fonction des aptitudes des 

sols à infiltrer et des réseaux d’eaux pluviales présents à proximité. L’objectif visant à ne pas surcharger le réseau urbain 

existant. 

La commune de Concourson est également dotée d’un volet pluvial dans le zonage d’assainissement qui fait état d’un seul 

et unique bassin versant de collecte limite pour une pluie décennale. Il préconise pour les nouvelles opérations d’envisager 

soit la création d’un exutoire indépendant, soit des travaux d’optimisation du fonctionnement du réseau pluvial (bassins 

d’orage, restructuration de certaines branches du réseau,…). 

 

- la qualité des eaux des milieux récepteurs peut-être altérée par trois types de pollution (chronique, 
saisonnière, accidentelle), par les rejets d’eaux pluviales ou d’eaux usées. 

 

Au vu de la situation des différents projets, le Douet, le Layon et la nappe superficielle apparaissent plus particulièrement 

exposés. Cette dernière ne fait néanmoins pas l’objet d’usages sensibles (alimentation publique en eau potable). 

Quoi qu’il en soit, des dispositifs de traitement des eaux pluviales seront mises en œuvre pour les opérations citées plus 

haut et précisées dans le cadre de la procédure au titre de la loi sur l’eau codifiée, ce qui permettra de minimiser les 

risques d’altération des ressources en eaux souterraines et superficielles. 
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LE TRAITEMENT DES DECHETS 

Le SMITOM du Sud Saumurois exerce, pour le compte de la CCRDLF, la compétence collecte et traitement des déchets 

ménagers sur le territoire de ses 11 communes. La valorisation énergétique des ordures ménagères est confiée au 

SIVERT (Syndicat de valorisation énergétique). 

Le Conseil général assure la coordination des politiques publiques et des projets en matière de prévention et gestion des 

déchets sur le territoire départemental, avec comme objectif la protection de l’environnement (prévention, recyclage, 

valorisation, traitement dans le respect de la réglementation). 

Il assure le suivi annuel du plan départemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux (déchets 

ménagers) et prépare depuis décembre 2012 l'élaboration d'un plan départemental de prévention et de gestion des 

déchets du Bâtiment et des Travaux Publics (BTP). 

Le plan BTP doit traiter de la totalité des déchets (inertes, non dangereux et dangereux) produits par les chantiers du 

bâtiment (déconstruction, démolition, réhabilitation, construction neuve), des travaux publics (terrassements, canalisations, 

travaux routiers et ferroviaires). 

Concernant les déchets non dangereux (des ménages et des activités économiques), le Préfet de Maine-et-Loire a finalisé 

en 2013 l'élaboration d'un plan départemental qui tient lieu de schéma directeur pour les années à venir. 

Il est également nécessaire de contribuer à répondre, sur le territoire, aux besoins de la filière du bâtiment et des travaux 

publics en matière de stockage de déchets issus de cette filière (Installation de Stockage de Déchets Inertes …). On 

rappelle qu’il existe deux ISDI (installations de stockage de déchets inertes) autorisées sur le territoire communautaire à 

Brigné et à Doué-la-Fontaine. 

COLLECTE DES DECHETS 

Source : rapport annuel 2012 – SMITOM Sud Saumurois 

 

Installations de stockage de déchets inertes (ISDI) : 

Deux installations de stockage de déchets inertes2 (ISDI) sont gérées sur le territoire communautaire : l'une à Brigné (Luc 

Durand SA) au lieu-dit les Rémonnes, autorisée jusqu’en 2024 et l'autre à Doué-la-Fontaine (Société Colas) au lieu-dit 

« Sous la barre », autorisée jusqu’en 2023. Leur capacité totale s’élève respectivement à 52.500 m3 et 290.000 m3. 

Les ISDI sont des sites utilisés pour le dépôt régulier de déchets inertes en vue de leur élimination après valorisation 

maximale et sans intention de reprise ultérieure. La responsabilité de l’élimination des déchets du bâtiment et des travaux 

publics est partagée entre les maîtres d’ouvrage des chantiers et les entreprises productrices des déchets. 

 

                                                             
2 Un déchet est considéré comme inerte s’il ne subit aucune modification physique, chimique ou biologique importante 

http://www.enanjoujereduismesdechets.fr/fileadmin/documents_dechets/maine_loire_engage/01-PPGDND.pdf

